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La loi sur l’autorité de surveillance des marchés financiers a mis à la disposition de 
la FINMA des mesures d’enforcement plus étendues que celles des autorités qui 
l’ont précédée. Les graphiques ci-dessous montrent l’usage que la FINMA fait de 
ces compétences.

En bref
Les mesures d’enforcement

Nature et nombre des mesures dans le secteur autorisé

I

Secteur autorisé 

Mesures prises à l’encontre de titulaires d’autorisation

Recours à un chargé d’enquête (I)  

Décision en constatation  /  blâme

Conditions et restrictions (II)  

Accompagnement par des tiers de la mise en œuvre 
des mesures (III)

Suspension et mise à l’écart des personnes devant pré- 
senter toutes les garanties d’une activité irréprochable (IV)

Confiscation du gain acquis 

Retrait de l’autorisation

Liquidation  /  ouverture de faillite

Publication

Mesures prises à l’encontre des organes, propriétaires  
et collaborateurs

Décision en constatation  /  blâme 

Suspension et mise à l’écart (V)

Interdiction d’exercer et interdiction de pratiquer (VI)

Confiscation du gain acquis

Secteur non autorisé 

Mesures prises à l’encontre d’entreprises

Recours à un chargé d’enquête (I) 

Constatation d’une activité exercée sans droit

Liquidation 

Ouverture de faillite (VII)

Mesures prises à l’encontre de personnes physiques

Constatation de participation à une activité  
exercée sans droit

Interdiction générale d'exercer, sans l'autorisation  
nécessaire, une activité soumise à autorisation et  
de faire de la publicité à cet effet

Publication (VIII)

Organes, propriétaires et  
collaborateurs de titulaires 

d’autorisation

Titulaires  
d’autorisation
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81	 Cf. chapitre « Statistiques »,  
section « Décisions  
d‘enforcement », p. 113.

Explications relatives au mode de comptage

Le comptage se fonde sur le nombre de  

personnes concernées et non sur le nombre 

de décisions rendues. Lorsque des mesures 

de différentes natures sont appliquées à 

une personne (par exemple une mesure 

organisationnelle en vue de rétablir l‘ordre 

légal selon l‘art. 31 LFINMA et une mesure 

de confiscation des bénéfices), elles sont 

comptabilisées plusieurs fois. En revanche, 

lorsque plusieurs mesures de même nature 

sont prises à l‘encontre d‘une personne (par 

exemple plusieurs mesures visant à rétablir 

l‘ordre légal), elles ne sont comptées qu‘une 

seule fois.

Nombre de destinataires des décisions de la FINMA en fonction du secteur et des personnes concernées

La FINMA rend des décisions d'enforcement dans les secteurs autorisé et non autorisé ainsi que dans le domaine de la surveillance des marchés, et ce,  

tant à l'encontre d'entreprises que de personnes physiques. Ce tableau montre le nombre de destinataires de décisions d'enforcement par an et par  

catégorie pour la période 2012-2014.

Nature et nombre des mesures dans le secteur non autorisé

I	 Mesures ordonnées à titre provisoire  

au stade des investigations

II	 Mesures ordonnées sur la base de  

l‘art. 31 LFINMA

III	� Mesures ordonnées dans le cadre de  

la décision finale de prise en charge de 

contrôles à des fins de mise en œuvre  

des conditions posées

IV	 Nombre de titulaires d‘autorisation 

concernés 

V	 Nombre de membres d‘organes  

concernés (17 en 2012 portaient sur  

la même procédure)

VI	 Selon les art. 33 LFINMA et 35a LBVM

VII	 Si l‘ouverture de faillite a fait suite à 

une liquidation déjà ordonnée par la 

FINMA, elle n‘a pas été comptée une 

nouvelle fois dans ce graphique

VIII	� Publication de l’interdiction générale 

d'exercer, sans l'autorisation néces-

saire, une activité soumise à auto-

risation et de faire de la publicité à 

cet effet, cf. arrêt du Tribunal fédéral 

2C.30_2011 / 2C.543_2011 du  

12 janvier 2012, consid. 5.2.2

Explications relatives aux différentes catégories

Entreprises exerçant sans droit une activité

Membres d‘organes exerçant sans droit  
une activité

Titulaires d’autorisation

Organes, propriétaires ou collaborateurs 
d‘un titulaire d’autorisation

Personnes morales soumises à surveillance du marché

Personnes physiques soumises à surveillance du marché

Bien que le nombre de décisions rendues par la FINMA soit semblable à celui de l’année précédente81, le nombre de destinataires des décisions rendues 

en 2014 a été plus faible, tant pour les activités exercées sans droit que pour les titulaires d’autorisation. En moyenne, le nombre de décisions concernant 

simultanément plusieurs parties a donc diminué.

Entreprises Personnes physiques
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